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A DÉCOMPTE DES PRÉSENTS : QUESTIONS  1 à 11 19 02 06  

 
  



Conseil du 24-02-2022 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA PRÉCÉDENTE SÉANCEAn Mois Jour QN° Subd 

2022 02 24 00 00 

 
 
 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal s’il y a des remarques sur le compte-rendu de la 

précédente séance de Conseil Municipal, qui s’est tenue le 20 janvier 2022. 
 
Il n’y a pas de remarque. 
 
Il propose donc de l’approuver. 
 
 
 

 

 
 
 

 
 
 
 
Sens de la Décision Approbation Décompte des Suffrages 

Élus Présents Mandants Absents Habilités Retraits Abstenus Votants Blancs Exprimés Pour Contre 

27 19 06 02 25 00 00 25 00 25 25 00 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Conseil du 24-02-2022 

DEBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE 2022 (DOB)An Mois Jour QN° Subd 

2022 02 24 01 00 

 
 
 

 





 

Sens de la Décision Approbation Décompte des Suffrages 

Élus Présents Mandants Absents Habilités Retraits Abstenus Votants Blancs Exprimés Pour Contre 

27 19 06 02 25 00 00 25 00 25 25 00 

 

 



Conseil du 24-02-2022 
LIQUIDATION DU COMPTE EPARGNE TEMPS D’UN AGENT DANS LE CADRE D’UNE 
MUTATION

An Mois Jour QN° Subd 

2022 02 24 02 00 

• 
• 
• 
• 

• 
• 

Sens de la Décision Approbation Décompte des Suffrages 

Élus Présents Mandants Absents Habilités Retraits Abstenus Votants Blancs Exprimés Pour Contre 

27 19 06 02 25 00 00 25 00 25 25 00 

 



Conseil du 24-02-2022 
CAMPINGS MUNICIPAUX 
DATES D’OUVERTURE DE LA SAISON 2022 

An Mois Jour QN° Subd 

2022 02 24 03 00 

 

Les Dates 
d’Ouverture 

Camping St-Michel Camping du Guen 

Ouverture Fermeture Ouverture Fermeture 

A) Emplacements Nus 01-04-2022 25-09-2022 
01-04-2022 25-09-2022 

01-01-2022 31-12-2022 

B) Résidences Bungalows 01-04-2022 25-09-2022 Sans Objet 

 
 

 

Sens de la Décision Approbation Décompte des Suffrages 

Élus Présents Mandants Absents Habilités Retraits Abstenus Votants Blancs Exprimés Pour Contre 

27 19 06 02 25 00 00 25 00 25 25 00

 



Conseil du 24-02-2022 
CAMPINGS MUNICIPAUX - TARIFICATION ANNÉE 2022 
DATE DE BASSE – MOYENNE – HAUTE SAISON 

An Mois Jour QN° Subd 

2022 02 24 04 00 

 
 

CAMPING 

 

2022 

BASSE SAISON PLEINE SAISON 

EMPLACEMENT NU / LES FORFAITS TTC TTC 

Forfait Rando / Cyclo 6,20 € 8,20 € 
1 Place -- 1 Adulte 

Forfait Nature 1 pers 9,20 € 12,30 € 
1 Place -- 1 Adulte -- 1 VL 

Forfait Nature 2 pers 12,40 € 16,40 € 
1 Place -- 2 Adultes -- 1 VL 

Forfait Confort 1 pers 12,30 € 15,40 € 
1 Place -- 1 Adulte -- 1 VL -- Elec 

Forfait Confort 2 pers 15,40 € 19,50 € 
1 Place -- 2 Adultes -- 1 VL -- Elec 

Forfait Loisirs (Séjour > à 2 mois consécu-
tifs) 11,30 €   

1 Place -- 2 Adultes -- 1 VL -- Elec -- Bateau 

CAMPING  2022 

 BASSE SAISON PLEINE SAISON 

EMPLACEMENT NU / TARIFS UNITAIRES 

 

TTC TTC 

Départ Tardif 7,50 € 9,50 € 

Adulte / Enfant (+ de 13 ans) 3,10 € 4,10 € 

Enfant (de 12 mois à 13 ans) 2,10 € 3,10 € 

Voiture 3,00 € 3,00 € 

Moto 2,00 € 2,00 € 

Bateau ou remorque 2,50 € 2,50 € 

Animal 1,50 € 2,50 € 

Electricité 3,50 € 4,50 € 

Garage Mort 12,30 € 16,40 € 



LODGE ET TENTE 

 

2022 

BASSE SAISON PLEINE SAISON 

TTC TTC 

Bali+ (avec sanitaire) 
  

2 chambres -- 5 personnes -- Elec -- Cuisine 

3 nuits (minimum) 200,00 €   

1 semaine 470,00 € 595,00 € 

Nuit supplémentaire 70,00 € 87,00 € 

Bali  
  

2 chambres -- 5 personnes -- Elec -- Cuisine 

3 nuits (minimum) 174,50 €   

1 semaine 410,50 € 495,00 € 

Nuit supplémentaire 61,50 € 71,80 € 

Mooréa    
1 chambre -- 2 personnes -- Elec  
Nuitée  36,00 € 41,00 € 

1 semaine  240,00 € 280,00 € 

MOBIL-HOME OCEAN 

 

2022 

Basse Saison Moyenne Saison Haute Saison 

1 chambre -- 2 personnes TTC TTC TTC 

2 nuits 90,20 € 121,20 € 146,00 € 

1 Semaine 302,90 € 403,90 € 493,00 € 

2 Semaines 594,00 € 791,20 € 965,80 € 

3 Semaines 854,20 € 1 139,30 € 1 390,00 € 

4 Semaines 1 139,30 € 1 518,30 € 1 853,20 € 

Nuit Suppl. 45,10 € 60,60 € 73,00 € 

 

MOBIL-HOME PACIFIQUE / GRAND LEJON 
PMR / MEDITERRANEE 

 2022 
 Basse Saison Moyenne Saison Haute Saison 

2 chambres -- 4 personnes  TTC TTC TTC 

2 nuits  123,10 € 164,20 € 197,60 € 

1 Semaine  410,60 € 551,70 € 660,70 € 

2 Semaines  804,50 € 1 081,60 € 1 294,60 € 

3 Semaines  1 157,30 € 1 556,30 € 1 863,00 € 

4 Semaines  1 543,50 € 2 074,70 € 2 484,00 € 

Nuit Suppl.  61,60 € 82,10 € 98,80 € 



MOBIL-HOME JERSEY 

 

2022 

Basse Saison Moyenne Saison Haute Saison 

3 chambres -- 6 personnes TTC TTC TTC 

2 nuits 141,00 € 188,50 € 228,30 € 

1 Semaine 468,30 € 626,00 € 763,50 € 

2 Semaines 917,30 € 1 226,50 € 1 496,00 € 

3 Semaines 1 320,30 € 1 765,50 € 2 153,00 € 

4 Semaines 1 760,40 € 2 354,40 € 2 870,20 € 

Nuit Suppl. 70,50 € 94,30 € 114,20 € 

 

SUPPLEMENTS LOCATIFS 

 

2022 

Basse Saison Moyenne Saison Haute Saison 

TTC TTC TTC 

Animal 2,50 € 2,50 € 2,50 € 

Forfait ménage BALI+ 40,00 € 40,00 € 40,00 € 

Forfait ménage - MH 2 pers 40,00 € 40,00 € 40,00 € 

Forfait ménage - MH 4 pers 50,00 € 50,00 € 50,00 € 

Forfait ménage - MH 6 pers 60,00 € 60,00 € 60,00 € 

Véhicule supplémentaire 3,00 € 3,00 € 3,00 € 

Départ tardif 15,00 € 15,00 € 15,00 € 

Lit / Chaise Bébé                                   Par jour 3,00 € 3,00 € 3,00 € 

Par semaine 15,00 € 15,00 € 15,00 € 

CAMPING SAINT-MICHEL 
SERVICES ET CONSOMMABLES 

(Tarifs Constants) 
 T.T.C. 

Jeton Machine 3,5 € 

Adaptateur 15 € 

Carte Magnétique 5 € 

Badge 10 € 

Clé Locatif 8 € 

CAMPING SAINT-MICHEL 

DATES 2022 

  Basse Saison Moyenne Saison Haute Saison 

Locatif 
01/04 - 28/04 

29/04 - 08/07 09/07 - 28/08 
29/08 - 25/09 

Camping 
01/04 - 30/06 

  01/07 - 28/08 
29/08 – 25/09 



CAMPING - AIRE DE CAMPING-CARS 
« LE GUEN » 

 

2022 

BASSE SAISON HAUTE SAISON 

EMPLACEMENT NU / LES FORFAITS TTC TTC 

Forfait Campeur – accueil collectif – basse 
saison 14,00 €  

1 Place – 2 Adultes -- 1 VL - Elec 

Forfait Campeur – accueil collectif - haute 
saison 

 18,00€ 
1 Place –2 Adultes- 1 VL – Elec – douche - 
sanitaires 

      

CAMPING - AIRE DE CAMPING-CARS 
« LE GUEN » (*) 

 

2022 

BASSE SAISON HAUTE SAISON 

CAMPING-CARS / LES FORFAITS TTC TTC 

Forfait Camping-cars – basse saison 
14,00 €  Forfait 24H00 - 1 Place – 2 Adultes – Elec – 

vidange 

Forfait Camping-cars – haute saison 
 18,00€ Forfait 24H00 - 1 Place – 2 Adultes – Elec – 

vidange – douche - sanitaires 

      



Le Conseil Municipal, Invité à se Prononcer, 
Après en avoir Délibéré, DÉCIDE, 

Sens de la Décision Approbation Décompte des Suffrages 

Élus Présents Mandants Absents Habilités Retraits Abstenus Votants Blancs Exprimés Pour Contre 

27 19 06 02 25 00 00 25 00 25 25 00 

 

CAMPING - AIRE DE CAMPING-CARS 
« LE GUEN » 

DATES 2022 

 Basse Saison Haute Saison 

Campeurs 
01/04 – 30/06 

01/07 - 31/08 
01/09 – 25/09 

Camping-cars 
01/01 - 30/06 

01/07 - 31/08 
01/09 – 31/12 



Conseil du 24-02-2022 

An Mois Jour QN° Subd 

2022 02 24 05 00 
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Sens de la Décision Approbation Décompte des Suffrages 

Élus Présents Mandants Absents Habilités Retraits Abstenus Votants Blancs Exprimés Pour Contre 
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Conseil du 24-02-2022 DISPOSITIF DE LUTTE CONTRE L’ÉROSION DU TRAIT DE CÔTE 
LISTE DES COMMUNES CONCERNEES 
CONSULTATION DE LA COMMUNE D’ERQUY

An Mois Jour QN° Subd 

2022 02 24 06 00 

- 
- 

- 
- 
- 

 

 



 
 

 
 

 
 
 

Sens de la Décision Approbation Décompte des Suffrages 

Élus Présents Mandants Absents Habilités Retraits Abstenus Votants Blancs Exprimés Pour Contre 
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Conseil du 24-02-2022 DISPOSITIF DE REGROUPEMENT DES CERTIFICATS D’ECONOMIES D’ENERGIE 
(CEE) 
PROPOSÉ PAR LA RÉGION BRETAGNE EN PARTENARIAT AVEC L’AGENCE LO-
CALE DE L’ÉNERGIE ET DU CLIMAT (ALEC) DU PAYS DE SAINT-BRIEUC

An Mois Jour QN° Subd 

2022 02 24 07 00 

 
 

≪



Le Conseil Municipal, Invité à se Prononcer, 
Après en avoir Délibéré, DÉCIDE, 

Sens de la Décision Approbation Décompte des Suffrages 

Élus Présents Mandants Absents Habilités Retraits Abstenus Votants Blancs Exprimés Pour Contre 

27 19 06 02 25 00 00 25 00 25 25 00 

Le Maire, 
Henri LABBE, 
ERQUY, jeudi 24 février 2022 
 

 



Conseil du 24-02-2022 DISPOSITIF DE REGROUPEMENT DES CERTIFICATS D’ECONOMIES D’ENERGIE 
(CEE) 
PROPOSE PAR LA REGION BRETAGNE EN PARTENARIAT AVEC L’AGENCE LO-
CALE DE L’ENERGIE ET DU CLIMAT DU PAYS DE SAINT-BRIEUC

An Mois Jour QN° Subd 

2022 02 24 07 XA 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONVENTION RELATIVE  

A LA VALORISATION 

DES CERTIFICATS D’ÉCONOMIES D’ÉNERGIE 
DES COLLECTIVITES DU PAYS DE SAINT-

BRIEUC 

 

ENTRE 

 

 

L'Agence Locale de l’Energie et du Climat du Pays de Saint-Brieuc  
Dont le siège est situé 5, rue 71ème Régiment d’Infanterie – 22 000 Saint-Brieuc,  

Représentée par Monsieur Jean-Marc LABBE, en sa qualité de Président, 

 

Ci-après dénommée « L’OPERATEUR », Et 
 

La Ville d’Erquy 
dont le siège est situé 11, square de l’Hôtel de Ville – 22 430 ERQUY 
Représentée par Henri LABBE, en sa qualité de maire  
 
Ci-après dénommée « LE BENEFICIAIRE », 

  



 

PRÉAMBULE 
 
 
Le dispositif des Certificats d’Économies d’Énergie (CEE), créé par les articles 14 à 17 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 
2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique (loi POPE), constitue l’un des instruments impor-
tants de la politique de maîtrise de la demande énergétique. 

 
 
Il repose sur une obligation de réalisation d’économies d’énergie imposée par les pouvoirs publics aux vendeurs 
d’énergie appelés les « obligés » (électricité, gaz, chaleur, froid, fioul domestique et carburants pour automobiles). Ces 
derniers sont ainsi incités à promouvoir activement l’efficacité énergétique auprès de leurs clients (ménages, collecti-
vités territoriales ou professionnels) et obtiennent en contrepartie des CEE, exprimés en kWh cumac (kilowattheures 
cumulés actualisés) d’énergie finale qui constituent des biens meubles négociables. S’ils ne répondaient pas à leur obli-
gation, les « obligés » seraient soumis par les pouvoirs publics à une pénalité, aujourd’hui dissuasive. 

 
 
Le dispositif désigne par ailleurs d’autres acteurs, visés à l’article L221-7 du Code de l’énergie, qualifiés d’éligibles, tels 
que les collectivités locales ou les bailleurs sociaux, et qui peuvent également obtenir des CEE en contrepartie d’actions 
engendrant des économies d’énergie. 
L’article L 221-7 du Code de l’énergie permet néanmoins à ces personnes de se regrouper pour atteindre les seuils 
d’éligibilité. Dans le cadre de ce regroupement les personnes concernées désignent l’une d’entre elles ou un tiers qui 
obtient, pour son compte, les CEE correspondant à l’ensemble des actions de maîtrise de demande de l’énergie qu’elles 
ont, chacune, réalisées. 
Grâce à ce dispositif de regroupement, des personnes morales parmi celles susvisées qui, en pratique, peuvent avoir 
des difficultés à atteindre seules le seuil d’éligibilité des Certificats d’Économies d’Énergie, sont en mesure de valoriser 
leurs actions de maîtrise de la demande en énergie. 

 
 
Depuis sa création, l’ALEC du Pays de Saint-Brieuc accompagne le montage des dossiers de Certificats d’Économie 
d’Énergie issus de travaux de maîtrise de l’énergie réalisés par les collectivités du Pays de Saint-Brieuc sur leur patri-
moine.  

 
 
En 2016 et 2017, la Région Bretagne s’est appuyée sur les compétences de l’ALEC du Pays de Rennes pour mener une 
expérimentation d’une gestion groupée des Certificats d’Économies d’Énergie pour les collectivités bretonnes. 
Cette première phase de l’expérimentation s’étant avérée concluante, la Région met à disposition des acteurs disposant 
de compétences pour le dépôt des CEE, une plateforme numérique permettant le montage des dossiers CEE. 
  



 

IL A ETE CONVENU LES DISPOSITIONS SUIVANTES : 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 

La présente convention a pour objet de mettre en œuvre le dispositif de regroupement prévu à l’article L 221-
7 du Code de l’énergie pour permettre au BENEFICIAIRE de valoriser les actions de maîtrise de la demande en énergie 
réalisées sur son patrimoine sous la forme de Certificats d’Economies d’Energie. 
Elle définit les modalités de partenariat entre LE BENEFICIAIRE et L’OPERATEUR pour l'obtention groupée et la vente 
des Certificats d’Economies d’Energie issus de travaux réalisés sur le patrimoine du BENEFICIAIRE. 
 

 
ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DES SIGNATAIRES 

 

Article 2 .1 Engagements du BENEFICIAIRE 

 
Par la présente convention, LE BENEFICIAIRE s’engage à : 

1. participer au regroupement proposé par la Région et à signer la convention de partenariat correspondante ; 

2. confier à l’OPERATEUR l’élaboration et la gestion des dossiers de demande de CEE via la plateforme numé-
rique régionale mise à disposition de l’OPERATEUR par la Région ; 

3. transmettre à L’OPERATEUR dans les délais impartis, l’ensemble des informations et documents nécessaires 
à l'élaboration des dossiers de demande de Certificats d’Economies d’Energie. 

 
Article 2 .2 Engagements de L'OPERATEUR 

 
Par la présente convention, L’OPERATEUR s'engage à : 

1. disposer d’un compte au registre national des CEE (EMMY) ; 

2. signer et respecter la charte d’utilisation de la plateforme numérique régionale ; 

3. Accompagnement administratif lié au dépôt des opérations éligibles ; 

4. saisir les opérations sur la plateforme numérique régionale mise à disposition de L’OPERATEUR par la Région ; 

5. archiver l’ensemble des pièces justificatives durant la période minimale réglementaire ; 

6. organiser la vente des CEE pour le compte du BENEFICIAIRE ; 

7. reverser au BENEFICIAIRE les produits de la vente des CEE tels que définis aux articles 3 et 4. 
  



 

ARTICLE 3 : VALORISATION FINANCIERE DES CERTIFICATS D’ECONOMIE D’ENERGIE 

 

Article 3.1 Vente des Certificats d'économie d'énergie 

 

1. Après validation par le Pôle National des Certificats d’Économies d’Énergie, les CEE seront transférés sur le 
compte EMMY de L’OPERATEUR. 

2. L’OPERATEUR sera chargé de la contractualisation de la vente des Certificats d’Economie d’Energie à un obligé 
ou à un courtier. 

3. Le contrat de vente des Certificats d’Economie d’Energie sera établi entre l’OPERATEUR et l’acheteur retenu. 
Il précisera les conditions de facturation et de transfert des CEE sur le compte de l’acheteur retenu, le prix 
d’achat, les délais et modalités de paiement et les calculs des pénalités en cas de retard de paiement. Le verse-
ment de la contribution financière due par l’acheteur se fera sur le compte de l’OPERATEUR en une seule fois. 

 
Article 3.2 Versement au BENEFICIAIRE d'une compensation financière 

1. En contrepartie de l’habilitation consentie au titre de la présente convention et sous réserve de la vente pré-
alable des Certificats d’Economie d’Energie obtenus au titre de l’action du BENEFICIAIRE comprise dans le 
champ d’application de la présente convention, L’OPERATEUR verse au BENEFICIAIRE une compensation fi-
nancière calculée dans les conditions exposées ci-après. 

2. La compensation financière visée au paragraphe précédent est égale au montant du produit de la vente des 
Certificats d’Economie d’Energie correspondant aux actions de maîtrise de la demande en énergie visées à l’ar-
ticle 2 de la présente convention, déduit des frais de gestion précisés à l’article 4. 

3. L’OPERATEUR informera le BENEFICIAIRE du prix de vente obtenu ainsi que du montant de la compensation fi-
nancière, déduction faite des frais de gestion de l’OPERATEUR. Le BENEFICIAIRE établira alors un titre de re-
cette du montant de la compensation financière à destination de L’OPERATEUR, qui procèdera à son règle-
ment dans les délais légaux. 

 
 

ARTICLE 4 : FRAIS DE GESTION 

1. Les frais de gestion appliqués par L’OPERATEUR sont calculés sur la base d’un(e) part du montant des ventes 
de CEE et selon que la commune soit adhérente ou non à l’ALEC du Pays de Saint-Brieuc avec un plancher fixé 
comme suit. 

Le barème est défini de la manière suivante : 
 

Frais de gestion 

Commune adhérente à l’ALEC 
du Pays de Saint-Brieuc 

Commune non adhérente 
à l’ALEC du Pays de Saint-Brieuc 

1,25 €/MWHcumac 
 (plancher de 200 €) 

2,50 €/MWhcumac 
(plancher de 400 €) 

 
Ces frais de gestion s’entendent net de TVA. Pour autant, s’il advenait qu’un assujettissement soit rendu obligatoire, 
Cette TVA s’appliquerait en sus du barème indiqué. 
 

2. S’agissant de CEE issus de travaux menés par des collectivités locales, aucune taxe ne s’applique sur la valori-
sation financière des CEE. 

  



ARTICLE 5 : CONTROLE DES DOSSIERS ET PÉNALITÉS 

 

Article 5.1 Responsabilité en cas de contrôle du PNCEE (Pôle National des Certificats d’Économies d’Énergie) 

 
Le PNCEE réalise des contrôles de conformités des dossiers par échantillonnage à postériori. LE BENEFICIAIRE 

reconnait que dans le cadre de tel contrôle, si celui-ci conduisait à annuler des CEE validés précédemment par le PNCEE, 
LE BENEFICIAIRE sera tenu responsable des conséquences financières qui découleraient de cette situation. 
 

Article 5 .2 Pénalités pour double compte 

 
LE BENEFICIAIRE s’engage à valoriser dans le cadre de cette convention les opérations pour lesquelles il reste 

le seul à pouvoir invoquer les Certificats d’Economie d’Energie. Dans le cas d’une action susceptible d’être invoquée 
par plusieurs personnes, LE BENEFICIAIRE doit fournir la copie de la convention de répartition des Certificats d’Economie 
d’Energie conclue entre les parties. 
Dans le cas d’un doublon de Certificats d’Economie d’Energie attesté par le Pôle National des Certificats d'Économies 
d'Énergie (PNCEE), LE BENEFICIAIRE prendra à sa charge le paiement des pénalités correspondantes. 

 
 

ARTICLE 6 : COMMUNICATION 
 

Les signataires de la présente convention pourront organiser des actions conjointes de communication à des-
tination des tiers afin de faire la promotion des opérations de maîtrise de la demande en énergie visées à l’article 2 de 
la présente convention. Les modalités de réalisation des actions de communication seront définies en commun par les 
signataires. 

 

 
ARTICLE 7 : DURÉE ET RÉSILIATION 

 
La présente convention prend effet à compter de sa signature, pour une durée de de trois ans. Elle sera re-

conduite de manière tacite, jusqu’à sa résiliation par l’une ou l’autre des parties signataires. 
 

La présente convention peut être résiliée par l’un ou l’autre des signataires, pour tout motif et sans indemnité de 
part et d’autre, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée aux autres parties moyennant un préavis de 
trois mois. 
En tout état de cause, dans le cas d’une résiliation, la convention prendra fin dès lors que l’ensemble des Certificats  
d’Economie d’Energie relatifs aux actions de maîtrise de la demande en énergie visées à l’article 2 aura été vendu et la 
compensation financière correspondante versée au BENEFICIAIRE. 

 

 
ARTICLE 8 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 

 
Toute modification des termes de la présente convention, y compris le cas échéant de ses annexes, doit faire 

l'objet d'un avenant écrit entre les parties, conclu dans les mêmes formes et conditions que la présente convention. 

 
 

ARTICLE 9 : RÉGLEMENT DES LITIGES 
 

Les signataires de la présente convention s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou 
l’application de la présente convention, toute voie amiable de règlement. En cas d’échec, tout contentieux devra être 
porté devant le Tribunal administratif de Saint-Brieuc. 
  



o Contact services : 

ARTICLE 10 : DESIGNATION DES PERSONNES EN CHARGE DU SUIVI DE LA CONVENTION 
 

Pour le bon déroulement de cette convention, les signataires décident de désigner chacun un interlocuteur 
chargé de suivre l’opération. 
 

A la date d’entrée en vigueur de la convention, il s’agit de : 

▪ Pour L’OPERATEUR : Le conseiller CEP en charge de la commune – cep@alec-saint-brieuc.org – 02 96 52 15 
70 

▪ Pour LE BENEFICIAIRE : 

o Contact élu : 

 

 

 

 

 

Fait à Saint-Brieuc en 2 exemplaires, le 03/01/2022 

 
Pour L’OPERATEUR, 
Le Président de l’ALEC du Pays 
de Saint-Brieuc, 
 
 
 
 
 
Jean-Marc LABBE 

Pour LE BÉNÉFICIAIRE, 
Le Maire, 
 
 
 
 
 
 
Henri LABBE 

 

 

mailto:cep@alec-saint-brieuc.org




 



Conseil du 24-02-2022 INSCRIPTION DES PROGRAMMES COMMUNAUX À LA DETR 2022 
RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS COMMUNAUX – TRANCHE 1 
RENOVATION THERMIQUE DE L’ECOLE PUBLIQUE : DEMANDE DE SUBVENTION 
DETR 2022 

An Mois Jour QN° Subd 

2022 02 24 08 00 

 
 

Montants
de Dépenses

Maître d’Ouvrage
et Financeurs

TAUX
SUBV

MONTANT
Subventionnable

PLAFOND
Subventionnable

Autofinancement
& Subventions

TAUX
RÉEL

01
Rénovation Energétique 

Extérieure
551 210,00 DSIL 55,00% 456 000,00 456 000,00 250 000,00 30,80%

02 Rénovation intérieure 187 500,00 Région - BVE 25,00% 456 000,00 456 000,00 114 000,00 14,04%

03 CEE 17 500,00 2,16%

04
DETR sollicitée  - 

Tranche 1  ◄ 30,00% 738 710,00 738 710,00 221 613,00 27,30%

05

06

07

08

09

10

11 Maîtrise d'Œuvre 66 000,00

12 Contrôle Technique

13 Mission SPS

14 Autres 7 000,00

738 710,00 Total Subventions ► 603 113,00 74,30%

73 000,00 Autofinancement ► 208 597,00 25,70%

811 710,00 Recettes HT ► 811 710,00 100,00%

RENOVATION ÉNERGÉTIQUE DU GROUPE SCOLAIRE PUBLIC - 
Tranche 1

24-02-2022 Dépense Totale Subventionnable : 811 710 € à 74,30%
Dépenses HT Recettes Prévisionnelles HT

Description des Postes de Dépenses
(Travaux et Frais Connexes)

Dépenses Ciblées ►
Dépenses Connexes ►

Dépenses HT

ERQUY



 
 

 
 
 

Sens de la Décision Approbation Décompte des Suffrages 

Élus Présents Mandants Absents Habilités Retraits Abstenus Votants Blancs Exprimés Pour Contre 

27 19 06 02 25 00 00 25 00 25 25 00

 
 

24 février 2022

 



Conseil du 24-02-2022 INSCRIPTION DES PROGRAMMES COMMUNAUX À LA DETR 2022 
CRÉATION D’UN COMPLEXE SPORTIF ET DE LOISIRS – TRANCHE 1 
DEMANDE DE SUBVENTION DETR 2022 

An Mois Jour QN° Subd 

2022 02 24 09 00 

 
 

Montants
de Dépenses

Maître d’Ouvrage
et Financeurs

TAUX
SUBV

MONTANT
Subventionnable

PLAFOND
Subventionnable

Autofinancement
& Subventions

TAUX
RÉEL

01 Création de structures sportives et de loisirs 221 916,67 DETR ◄ 30,00% 221 916,67 221 916,67 66 575,00 23,20%

02 Conseil Départemental 29,34% 75 000,00 75 000,00 22 000,00 7,67%

03

04

05

06

07

08

09

10

11 Maîtrise d'Œuvre 50 000,00

12 Etudes 15 000,00

13 Contrôle Technique

14 Mission SPS

15 Sommes A Valoir

221 916,67 Total Subventions ► 88 575,00 30,87%

65 000,00 Autofinancement ► 198 341,67 69,13%

286 916,67 Recettes HT ► 286 916,67 100,00%

Description des Postes de Dépenses
(Travaux et Frais Connexes)

Dépenses Ciblées ►
Dépenses Connexes ►

Dépenses HT

ERQUY COMPEXE SPORTIF ET DE LOISIRS  - Tranche 1

24-02-2022 Dépense Totale Subventionnable : 286 917 € à 30,87%
Dépenses HT Recettes Prévisionnelles HT



 
 

 
 
 

Sens de la Décision Approbation Décompte des Suffrages 

Élus Présents Mandants Absents Habilités Retraits Abstenus Votants Blancs Exprimés Pour Contre 

27 19 06 02 25 00 00 25 00 25 25 00

 
 

 



Conseil du 24-02-2022 
RÉFECTION ET MISE EN SÉCURITÉ DE LA COUR DE L’A.L.S.H. « LE BLÉ EN HERBE » : 
DEMANDE DE SUBVENTION D.E.T.R. 2022 ET D.S.I.L. 2022 

An Mois Jour QN° Subd 

2022 02 24 10 00 

 
 

 

Montants
de Dépenses

Maître d’Ouvrage
et Financeurs

TAUX
SUBV

MONTANT
Subventionnable

PLAFOND
Subventionnable

Autofinancement
& Subventions

TAUX
RÉEL

01 Travaux 168 380,00 DETR ◄ 30,00% 168 380,00 168 380,00 50 514,00 30,00%

02 DSIL ◄ 40,00% 168 380,00 168 380,00 67 352,00 40,00%

03

04

05

06

07

08

09

10

11 Maîtrise d'Œuvre 
12 Contrôle Technique

13 Mission SPS

14 Sommes A Valoir

168 380,00 Total Subventions ► 117 866,00 70,00%

Autofinancement ► 50 514,00 30,00%

168 380,00 Recettes HT ► 168 380,00 100,00%

Description des Postes de Dépenses
(Travaux et Frais Connexes)

Dépenses Ciblées ►
Dépenses Connexes ►

Dépenses HT

ERQUY Réfection et mise en sécurité de la cour de l'A.L.S.H. "Le Blé en 
Herbe"

24-02-2022 Dépense Totale Subventionnable : 168 380 € à 70,00%
Dépenses HT Recettes Prévisionnelles HT



 
 

 
 
 

Sens de la Décision Approbation Décompte des Suffrages 

Élus Présents Mandants Absents Habilités Retraits Abstenus Votants Blancs Exprimés Pour Contre 

27 19 06 02 25 00 00 25 00 25 25 00

 
 

 



Conseil du 24-02-2022 CREATION DE VOIES DOUCES : 
► CAROUAL – LA COUTURE 
► SAINT-MICHEL 
► DEMANDE DE SUBVENTION D.S.I.L. 

An Mois Jour QN° Subd 

2022 02 24 11 00 

 
 

Montants
de Dépenses

Maître d’Ouvrage
et Financeurs

TAUX
SUBV

MONTANT
Subventionnable

PLAFOND
Subventionnable

Autofinancement
& Subventions

TAUX
RÉEL

01 Travaux Caroual - La Couture 243 000,00 Etat - DSIL ◄ 30,00% 351 300,00 351 300,00 105 390,00 27,42%

02 Travaux Saint-Michel 108 300,00
Conseil Régional 

(obtenue)
243 000,00 243 000,00 100 000,00 26,02%

03

04

05

06

07

08

09

10

11 Maîtrise d'Œuvre 19 440,00

12 Contrôle Technique

13 Mission SPS

14 Autres 13 560,00

351 300,00 Total Subventions ► 205 390,00 53,45%

33 000,00 Autofinancement ► 178 910,00 46,55%

384 300,00 Recettes HT ► 384 300,00 100,00%

Description des Postes de Dépenses
(Travaux et Frais Connexes)

Dépenses Ciblées ►
Dépenses Connexes ►

Dépenses HT

ERQUY CRÉATION VOIES DOUCES - Caroual/La Couture  - Saint-Michel

24-02-2022 Dépense Totale Subventionnable : 384 300 € à 53,45%
Dépenses HT Recettes Prévisionnelles HT



 
 

 
 
 

Sens de la Décision Approbation Décompte des Suffrages 

Élus Présents Mandants Absents Habilités Retraits Abstenus Votants Blancs Exprimés Pour Contre 

27 19 06 02 25 00 00 25 00 25 25 00

 
 


